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Mémorandum d’accord entre Ferrero (Trading Lux S.A.) 
et le FIDA 

1. Le jeudi 30 décembre 2021, par un vote par correspondance, le Conseil 

d’administration a autorisé le Vice-Président à négocier et à conclure un 

mémorandum d’accord entre Ferrero (Trading Lux S.A.) et le FIDA afin d’établir un 

cadre de coopération mutuellement bénéfique.  

2. Lors de la phase d’approbation, les représentants de l’Allemagne et du 

Royaume-Uni ont formulé des observations, qui sont résumées ci-après, 

accompagnées des réponses fournies par le FIDA.  

3. L’Allemagne a formulé l’observation suivante: « Compte tenu du rôle de 

codirection assuré par le FIDA dans la coalition sur les revenus de subsistance dans 

le cadre du Sommet sur les systèmes alimentaires, quelles dispositions spécifiques 

du mémorandum d’accord relatif à la coopération avec Ferrero permettront 

d’augmenter les revenus de subsistance des petits exploitants de la filière de la 

noisette ou des autres filières concernées (cacao, par exemple)? Ferrero 

participera-t-il à la coalition? »  

4. Réponse du FIDA: La finalité générale du mémorandum d’accord est d’augmenter 

notablement les revenus de subsistance, agricoles et non agricoles, des petits 

exploitants et des ménages ruraux concernés, par l’intermédiaire de trois grandes 

composantes techniques: i) le développement de services de vulgarisation agricole 

novateurs grâce au modèle d’exploitation Ferrero et à la ferme-école du FIDA 

consacrée à la gestion durable des vergers de noisetiers et à la surveillance des 

cultures aux fins d’amélioration de la productivité des cultures et des vergers, et 

donc du rendement net des agriculteurs; ii) l’accroissement du pouvoir de 

négociation des agriculteurs dans la filière de la noisette, au moyen d’activités de 

renforcement des capacités destinées aux prestataires de services et aux 

associations d’agriculteurs et de producteurs et visant à améliorer l’accès aux 

informations sur les prix du marché (pour les intrants et les produits) et à 

contribuer à diversifier les marchés locaux et régionaux; iii) le renforcement du 

capital humain et social parmi les femmes et les jeunes, qui augmentera 

immédiatement les possibilités d’emploi agricole et non agricole. Par ailleurs, le 

FIDA collaborera activement avec la direction et le personnel de Ferrero lors de la 

mise en œuvre du mémorandum d’accord afin de structurer les orientations 

stratégiques et opérationnelles pour trois des principales pistes d’action du 

Sommet des Nations Unies sur les systèmes alimentaires, à savoir: i) stimuler les 

solutions de production basées sur la nature, ii) promouvoir des moyens 

d’existence équitables; iii) renforcer la résilience face aux vulnérabilités, aux chocs 

et aux stress. 

5. Le Royaume-Uni a formulé l’observation suivante: « Nous approuvons le 

mémorandum d’accord tel qu’il est proposé par le Vice-Président et demandons à 

cette occasion au FIDA de le publier sur le site Web des États membres, de même 

que tous les autres mémorandums d’accord avec le Fonds, afin d’en faciliter 

l’accès. » 

6. Réponse du FIDA: Le FIDA confirme que son mémorandum d’accord avec Ferrero 

(Trading Lux S.A.) sera publié sur la plateforme réservée aux États membres, ainsi 

que tous les autres mémorandums d’accord signés par le Fonds. 

7. Le présent mémorandum d’accord a été signé le 7 février 2022. Une copie 

numérisée du document est jointe pour information, conformément à la procédure 

applicable au Conseil d’administration et à la recommandation figurant dans le 

document EB 2021/134/R.55 de cet organe, approuvée par un vote par 

correspondance. 
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Mémorandum d’accord signé entre Ferrero  
(Trading Lux S.A.) et le FIDA 
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MÉMORANDUM D’ACCORD 

Le présent Mémorandum d’accord (ci-après le « Mémorandum ») est conclu entre Ferrero Trading 

LUX S.A., société dont le siège social est situé au 16 Route de Trèves – L – 2633 Senningerberg 

(Luxembourg), immatriculée sous le numéro B46117 (ci-après « FTL »), et le Fonds international de 

développement agricole, situé Via Paolo di Dono, 44, 00142 Rome (Italie) (ci-après « le FIDA ») 

(désignés individuellement par le terme « partie » et collectivement par « les parties »).  

ATTENDU QUE le Groupe Ferrero est l’une des grandes entreprises mondiales du secteur de la 

fabrication, de la vente et de la distribution de produits à base de chocolat et de produits de confiserie. 

FTL appartient au Groupe Ferrero, et a entre autres pour mission d’approvisionner les usines de 

confiserie du groupe en matières premières agricoles. Dans ce cadre, FTL s’engage à encourager et 

favoriser les bonnes pratiques agricoles et sociales, la durabilité économique et environnementale, 

ainsi que l’innovation. Depuis le début des années 1990, FTL a mené de nombreuses initiatives en 

faveur d’une intégration éthique et rentable entre les secteurs de la confiserie et de l’agriculture, en 

prêtant une attention très marquée à l’amélioration de la qualité et de la durabilité. En 2015, une 

nouvelle division de FTL, la Ferrero Hazelnut Company (HCo), a été créée pour renforcer les capacités 

opérationnelles eu égard à cette matière première (la noisette) très importante pour Ferrero. 

En 2020, Ferrero a adopté un nouveau « Code des fournisseurs » précisant les principes et des 

dispositions opérationnelles relatives à la politique du groupe en matière d’approvisionnement 

responsable. Des Chartes Ferrero ont été publiées pour différentes matières premières (la noisette et 

le cacao, entre autres) après l’adoption du Code des fournisseurs (voir 

https://www.ferrero.com/sustainability/hazelnut-charter/). 

ATTENDU QUE le FIDA est un organisme spécialisé des Nations Unies et une institution financière 

internationale, créé par un accord international (l’Accord portant création du FIDA), dont l’objectif est 

de mobiliser des partenariats et des ressources additionnelles au profit du développement agricole de 

ses États membres en développement et à revenu intermédiaire, et qui, pour accomplir sa mission, 

finance principalement des projets et programmes destinés spécifiquement à mettre en place, à étendre 

ou à améliorer des systèmes de production agroalimentaire durables et à renforcer les politiques et les 

institutions connexes dans le cadre des stratégies et priorités nationales. 

ATTENDU QUE FTL et le FIDA s’emploient à renforcer et à intensifier leur contribution en faveur des 

zones rurales et des petits exploitants agricoles dans les États membres en développement du Fonds, 

par la collaboration et la concertation sur les politiques dans le cadre des programmes de pays du 

Fonds et par les investissements et les activités de Ferrero à l’appui de la réalisation des objectifs de 

développement durable et en soutien aux agriculteurs familiaux dans la chaîne d’approvisionnement 

agroalimentaire, en particulier (mais pas uniquement) dans la filière de la noisette. 

ATTENDU QUE FTL et le FIDA ont une action concertée pour le lancement du Sommet des Nations 

Unies sur les systèmes alimentaires et en faveur de nouvelles actions, solutions et stratégies visant à 

faire progresser la réalisation des 17 objectifs de développement durable, lesquels dépendent tous de 

la mise en place de systèmes alimentaires plus sains, plus durables et plus équitables et de la mise en 

œuvre de mesures concrètes de modernisation – et en particulier de transformation numérique – des 

systèmes d’exploitation agroécologiques familiaux, de la promotion de filières plus inclusives, de 

l’avancement des femmes et des jeunes, et en fin de compte de l’atténuation et de la prévention des 

effets des changements climatiques, notamment sur les populations les plus vulnérables dans les 

zones rurales.  
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ATTENDU QUE FTL et le FIDA s’attacheront à améliorer leur coordination et leur partenariat 

stratégique et opérationnel en matière de développement agricole et rural durable au profit des petits 

exploitants, et en particulier des groupes les plus vulnérables – à savoir les femmes et les jeunes.  

LES PARTIES AU PRESENT MEMORANDUM: 

CONSIDÉRANT l’intérêt commun des parties à promouvoir, conformément à leurs mandats respectifs, 

les systèmes alimentaires durables et inclusifs ainsi que le développement agricole et la sécurité 

alimentaire et nutritionnelle; 

PRENANT ACTE des avantages d’une coopération entre elles, selon ce qui sera compatible avec leurs 

politiques et règles respectives, pour atteindre leurs objectifs mutuels; 

DÉTERMINÉES à mettre en place une coopération stratégique et opérationnelle non exclusive pour 

servir au mieux leurs objectifs communs;  

EN CONSÉQUENCE, en concluant le présent Mémorandum, sont convenues de ce qui suit:  
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ARTICLE PREMIER 

OBJET 

1.1. Le présent Mémorandum a pour objet de mettre en place un cadre de coopération non exclusif 

mutuellement profitable entre les parties, en vue de faciliter la collaboration dans les domaines 

d’intérêt commun définis à l’article 2 ci-après.  

ARTICLE 2 

DOMAINES DE COOPÉRATION 

2.1 Conformément à leurs règles, politiques et mandats respectifs, les parties rechercheront des 

possibilités de collaboration dans plusieurs domaines, y compris, mais pas uniquement: 

a) le développement durable de la chaîne d’approvisionnement agroalimentaire, notamment 

de la filière de la noisette, en vue d’améliorer la productivité des petits exploitants agricoles 

et l’accès aux marchés des nouvelles technologies; 

b) l’appui au développement de méthodes d’exploitation agricole durables, notamment par 

l’amélioration de la traçabilité; 

c) l’autonomisation des petits exploitants et des collectivités rurales associés aux filières 

agroalimentaires, dans le respect de leur environnement culturel et physique, et 

l’amélioration de leur résilience face aux chocs externes (dont les changements 

climatiques);  

d) le renforcement de la diversité, de l’inclusion et du respect des droits humains dans la 

filière de la noisette. 

2.2 Conformément à leurs règles, politiques et mandats respectifs, les parties s’emploieront, dans la 

mesure du possible, à: 

2.2.1. promouvoir un modèle commercial durable auprès des petits exploitants et de toutes 

les filières concernées, en diffusant et en encourageant des pratiques agricoles 

durables et climato-compatibles, notamment l’adoption de techniques agricoles 

novatrices, un accès équitable et durable aux ressources naturelles et une gestion 

également équitable et durable de celles-ci, ainsi qu’un accès plus transparent et 

équitable aux marchés agroalimentaires; 

2.2.2. appuyer la modernisation et la transformation de l’agriculture familiale et de l’ensemble 

des chaînes d’approvisionnement en favorisant une large adoption d’outils numériques 

bien adaptés et d’un coût raisonnable à tous les stades des filières (vulgarisation en 

ligne, traçabilité des produits, système d’information géographique, lutte intégrée 

contre les ravageurs); 

2.2.3. améliorer la résilience des chaînes d’approvisionnement en préconisant une adoption 

rigoureuse de bonnes pratiques sociales et environnementales axées sur l’inclusion et 

la durabilité (adaptation aux changements climatiques, en particulier); 

2.2.4. favoriser un accès plus large et plus inclusif des populations rurales, notamment des 

groupes les plus vulnérables (femmes et jeunes, en particulier) à des services 

financiers adaptés, afin de renforcer l’inclusion économique et l’inclusion financière.  

Ces différents axes d’activité se traduiront sur le plan opérationnel par des projets concrets qui 

feront l’objet d’arrangements et de procédures d’approbation distincts.  
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ARTICLE 3 

CONSULTATION 

3.1. Les parties se tiendront mutuellement informées et, chaque fois que nécessaire, se consulteront 

sur les questions d’intérêt commun qui, de leur avis, pourraient améliorer leur collaboration.  

ARTICLE 4 

ÉCHANGE D’INFORMATIONS 

4.1. Les parties échangeront des informations et des données pertinentes sur les questions d’intérêt 

commun et collaboreront dans le cadre de la collecte, de l’analyse et de la diffusion de ces 

informations et données, sous réserve de leurs politiques et procédures respectives concernant 

la divulgation des informations. 

4.2. Les parties pourront divulguer le présent Mémorandum et les informations y afférentes 

conformément à leurs politiques respectives, et avec l’accord écrit préalable de l’autre partie. 

Elles conviennent que les documents ou informations échangés entre elles dans le cadre de la 

mise en œuvre du présent Mémorandum ne devront en aucun cas être divulgués à des tiers par 

la partie ayant reçu les documents ou les informations en question sans l’accord écrit préalable 

de l’autre partie. 

4.3. S’agissant des documents, données et autres informations susceptibles d’être échangées entre 

les parties, ces dernières s’engagent, en présence d’informations classées « Confidentiel » 

(« Informations confidentielles »): i) à les garder secrètes et confidentielles; ii) à ne pas les 

utiliser, excepté aux fins prévues dans le présent Mémorandum; à ne pas les communiquer à 

des entités affiliées, des sous-traitants ou toute autre tierce partie et à mettre en œuvre tout ce 

qui est raisonnablement en leur pouvoir pour éviter une telle communication; iii) à ne pas les 

copier, reproduire, divulguer ni fournir à des tierces parties, et à ne pas les convertir sous une 

forme électronique, quelle qu’elle soit, ni les stocker dans une base de données ou sur un autre 

support électronique sans l’accord écrit préalable de l’autre partie; iv) à ne pas les utiliser pour 

d’autres usages, quels qu’ils soient, que ceux indiqués dans le présent Mémorandum; v) à mettre 

en place des mesures de sécurité et un degré de diligence qui soient au moins équivalents à 

ceux applicables à leurs propres informations confidentielles, et qui garantissent une protection 

adéquate contre toute communication, copie ou utilisation non autorisée; vi) à ne pas rendre 

publics l’existence du projet, la participation au projet, le présent Mémorandum et l’ensemble des 

informations connexes échangées entre les participants, en particulier le nom, les marques 

commerciales et autres éléments similaires d’une des parties ou de ses entités affiliées, sans 

l’accord écrit préalable du participant, sauf si la loi l’exige, et le cas échéant conformément aux 

privilèges et immunités du FIDA; vii) si l’autre partie en fait la demande, de cesser immédiatement 

d’utiliser les Informations confidentielles, et de renvoyer ou de détruire tous les documents, sans 

exception, liés aux Informations confidentielles en leur possession, sans conserver de copies. 

ARTICLE 5 

UTILISATION DES NOMS ET EMBLÈMES, ET MODALITÉS DE RECONNAISSANCE 

5.1. Aucune des parties ne peut utiliser le nom ou l’emblème de l’autre partie, ni l’abréviation de son 

nom, dans le cadre de ses activités ou à des fins de diffusion auprès du public, sans avoir, chaque 

fois, obtenu au préalable l’accord écrit exprès de l’autre partie. 

5.2. Les parties se consultent d’abord quant aux modalités de toute annonce ou reconnaissance de 

l’appui apporté par l’autre partie dans le cadre des activités menées au titre du présent 

Mémorandum. 
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ARTICLE 6 

PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

6.1. Les droits de propriété intellectuelle qui résultent de produits ou travaux entrepris dans le cadre 

des activités de collaboration visées par le présent Mémorandum font l’objet d’un accord écrit 

entre les parties. 

ARTICLE 7 

PRÉVENTION DE LA FRAUDE ET DE LA CORRUPTION 

7.1 Les parties veillent à ne permettre ni encourager aucun acte de corruption, de fraude, de 

collusion ou de coercition dans le cadre de l’exécution des activités menées au titre du présent 

Mémorandum, et à ne pas prendre part à de tels actes. 

7.2 Dans le présent Mémorandum: 

a) Un « acte de corruption » s’entend du fait d’offrir, de donner, de recevoir ou de solliciter, 

directement ou indirectement, un avantage dans le but d’influencer indûment les décisions 

d’une autre partie.  

b) Une « pratique frauduleuse » désigne tout acte destiné à tromper une autre partie dans le 

but d’obtenir indûment un avantage financier ou autre, ou de se soustraire à une obligation.  

c) Un « acte de collusion » désigne tout arrangement conclu entre deux entités ou plus, à 

l’insu d’un tiers, dans le but d’influencer indûment les décisions de ce dernier.  

d) Un « acte de coercition » désigne le fait de léser ou de menacer de léser, directement ou 

indirectement, toute partie ou ses biens, ou des personnes étroitement liées à une partie, 

dans le but d’influencer indûment les décisions de cette dernière.  

ARTICLE 8 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

8.1. Le présent Mémorandum concrétise la volonté des deux parties de coopérer de manière 

volontaire et à titre non exclusif, de bonne foi, mais sans obligation juridique ni engagement de 

l’une vis-à-vis de l’autre.  

8.2. Il est entendu et convenu qu’aucune disposition du présent Mémorandum: a) ne saurait 

constituer une offre, une promesse ou un engagement des parties en vue du financement de tout 

ou partie des activités mentionnées dans le présent Mémorandum ou en résultant, ou être 

interprétée comme telle; b) ne saurait être interprétée comme créant une coentreprise, un 

partenariat, une relation mandant-mandataire, une relation d’emploi ou tout autre rapport 

susceptible d’entraîner un régime de responsabilité du fait d’autrui entre les parties; c) ne saurait 

être interprétée comme créant un engagement de l’une des deux parties à accorder un traitement 

privilégié à l’autre partie pour toute question visée dans le présent Mémorandum ou dans toute 

activité découlant de celui-ci. 
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8.3. Toute activité à entreprendre au titre du présent Mémorandum fera l’objet, au besoin, 

d’arrangements ou d’accords distincts, qui seront conclus entre les parties au cas par cas, qui 

préciseront la forme et la teneur particulières des activités, et qui définiront les obligations et les 

responsabilités de chaque partie à l’égard de ces activités, ainsi que les modalités et conditions 

applicables. 

8.4. Tout différend découlant directement ou indirectement de l’interprétation ou de l’application d’une 

quelconque disposition du présent Mémorandum sera résolu à l’amiable par voie de 

consultations entre les parties. Si le différend ne peut être résolu par voie amiable, il sera soumis 

par l’une ou l’autre partie à l’arbitrage, conformément au Règlement d’arbitrage en vigueur de la 

Commission des Nations Unies pour le droit commercial international.  

Le tribunal arbitral rend ses décisions en s’appuyant sur les principes généraux du droit 

international. Il n’a pas le pouvoir d’ordonner de mesures provisoires ni n’accorder de 

dommages-intérêts punitifs et d’intérêts. L’arbitrage a lieu à Rome (Italie). La sentence arbitrale 

s’impose aux deux parties et règle définitivement leur différend. 

8.5. Aucune disposition figurant dans le présent Mémorandum ou s’y rapportant ne peut être 

interprétée comme constituant un abandon, une renonciation ou une autre modification d’un droit, 

d’un privilège, d’une immunité ou d’une exonération dont jouit le FIDA aux termes de l’Accord 

portant création du FIDA, de la Convention sur les privilèges et immunités des institutions 

spécialisées des Nations Unies, de tout autre document, traité ou convention à caractère 

international, ou du droit international coutumier.  

ARTICLE 9 

COMMUNICATION ET COORDINATION 

9.1. Chaque partie désignera un ou une responsable (ci-après le ou la « Responsable ») qui devra 

conduire, au nom de cette partie, les relations en vertu du présent Mémorandum. Pour ce faire, 

et jusqu’à nouvel ordre, FTL sera représentée par M. Eric Schlesinger et M. Fraser Scott. 

Jusqu’à nouvel ordre, le FIDA sera représenté, aux fins susmentionnées, par Mme Dina Saleh et 

M. Bernard Hien. 

9.2. Toute notification ou autre communication faite dans le cadre du présent Mémorandum sera 

adressée et envoyée à l’attention des Responsables aux adresses ci-dessous, ou à une autre 

adresse qu’une partie désignerait à l’autre: 

Pour le FIDA:  

Dina Saleh 

Directrice régionale 

Division Proche-Orient, Afrique du Nord et Europe 

Fonds international de développement agricole  

Via Paolo di Dono, 44  

Rome, Italie 

courriel: d.saleh@ifad.org 

Bernard Hien 

Chef du bureau multipays 

pour l’Europe orientale et l’Asie centrale 

Fonds international de développement agricole  

Abide-i Hurriyet Caddesi, Key Plaza, Kat:7 

Sisli Istanbul 

courriel: b.hien@ifad.org 
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Pour Ferrero: 

Eric Schlesinger 

Directeur général de Hazelnut Company 

Ferrero Trading LUX S.A. 

Ferrero Group 

16 Route de Trèves – L – 2633  

Senningerberg, Luxembourg  

courriel: eric.schlesinger@ferrero.com 

Fraser Scott  

Directeur du département Agrobusiness de HCo  

Ferrero Trading LUX S.A. 

Ferrero Group 

16 Route de Trèves – L – 2633  

Senningerberg, Luxembourg  

courriel: fraser.scott@ferrero.com 

ARTICLE 10 

ENTRÉE EN VIGUEUR, DURÉE, DÉNONCIATION ET MODIFICATION 

10.1. Une fois approuvé par le Conseil d’administration du FIDA, le présent Mémorandum entre en 

vigueur à la date de sa signature par les parties. 

10.2. Sa durée est de cinq (5) ans. Cette dernière peut être prolongée par un accord mutuel écrit des 

parties, conclu dans un délai de trois mois (90 jours) avant l’expiration du Mémorandum. 

10.3. Chaque partie peut, sous réserve d’un préavis écrit d’au moins quatre-vingt-dix (90) jours notifié 

à l’autre partie, résilier le présent Mémorandum. Toute résiliation du présent Mémorandum 

s’applique sans préjudice de l’achèvement en bonne et due forme de toute activité de 

coopération en cours et de l’exécution de tout autre droit ou obligation des parties aux termes 

de tout instrument légal signé conformément au présent Mémorandum. 

10.4. Les parties se consultent pour toute modification devant être apportée aux conditions du 

présent Mémorandum. Toute modification est établie par écrit et entre en vigueur après sa 

signature par les deux parties. 
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EN FOI DE QUOI, Ferrero Trading LUX S.A. et le FIDA, agissant chacun par l’intermédiaire de sa 

représentante ou de son représentant dûment autorisé, ont signé le présent Mémorandum établi en 

langue anglaise en deux copies.  

 

FERRERO TRADING LUX S.A. FERRERO TRADING LUX S.A. 

 

 

 

 

    

Nom:  Eric Schlesinger    Nom: Matteo Caleca 

Titre: Directeur général Titre: Directeur financier – Passation 

 des marchés et HCo 

 

 

 

Date: 7 février 2022  Date: 7 février 2022 7 

 

Lieu: Luxembourg  Lieu: Luxembourg  

 

 

 

FONDS INTERNATIONAL DE   

DEVELOPPEMENT AGRICOLE  

 

 

 

 

  

Nom:  Dominik Ziller 

Titre: Vice-Président 

 

 

 

Date: 7 février 2022  

 

Lieu: Rome  

 

 


